Relative  aux  Officiers  if 
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Éleves  des  Aline  s. 


Donnée  à Paris,  le  27  Janvier  1792. 

LoUI  S , par  la  grâce  Je  Dieu  & par  la  Loi  conftitutionneile 
de  l’État , Roi  des  François  : A tous  préfens  & à venir  , 
Salut. 

U Assemblée  Nationale  a décrété  & nous  vouions 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale , 
du  2j.  Janvier  17 J) 2 , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a été  rendu  par  fon  Comité  d agriculture , 
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d'une  pétition  des  Officiers  & Élèves  des  Mines , du  29 
octobre  1791  , relative  au  payement  de  leur  traitement; 
confidérant  qu’aucun  Décret  ne  les  a fùpprimés , qu’ffi  ont 
continué  d’exercer  leurs  fonctions  malgré  la  fufpenfion  de 
leurs  appointemens , qu’ils  n’ont  encore  rien  touche  pour 
l’année  1791  , & vu  l’état  peu  fortuné  où  la  plupart  d’entre 
eux  fe  trouvent  réduits , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Àffiemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  appointemens  dus  aux  Officiers  des  Mines,  pour 
l’année  1791  , fe  montant  à la  fomme  de  quarante  mille  huit 
cents  livres,  feront,  d’après  l’état  fourni  par  le  Miniffie  de 
l’intérieur , payés  par  la  Tréforerie  nationale. 

II. 

Les  Éleves  des  Mines,  au  nombre  de  fix , recevront 
chacun  la  fomme  de  quatre  cents  livres , à raifon  de  deux  cents 
livres  pour  l’année  1790,  & pareille  fomme  pour  l’année 
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III. 

Le  même  traitement  fera  continué  provifoirement  aux 
Officiers  & Élèves  des  Mines , jufqu’à  l’époque  où  il  fera 
prononcé  définitivement  fur  i’organifation  de  ce  Corps. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux  , que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regiflres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départe^ 
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mens  & reiïbrts  refyeèlifs  , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  cefdites  préfentes  ; 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État. 
A Paris  le  vingt- feptième  jour  du  mois  de  janvier,  l’an  de 
grâce  mil  fèpt  cent  quatre-vingt-douze , & de  notre  règne 
le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , M.  L.  F. 
Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à F original \ 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE; 


M.  D C C.  X C II 
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